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L’an deux mille vingt-six, le 26 mai, le Conseil municipal de MARDIÉ, 

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire dans la salle du 

Conseil municipal sous la présidence de Mme Clémentine 

CAILLETEAU-CRUCY, Maire. 

 

Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Sandra GUILLEN, Vincent VANNIER, 

Stéphanie ANTON, Stéphane VENOT, Karine STAUBER, Christian 

LELOUP, Alain TRUMTEL, Claudine VERGRACHT, Jacques LÈVEFAUDES 

arrivé à 20h08, Thierry JOSSO, Marie-Agnès MOUSSET, Véronique 

TISON, Patrick BLANLUET, Véronique DIEUDONNÉ, Adrien MARTIN, 

François PARIS, Guilène BEAUGER, Anne-Marie COURDILLE et 

Jonathan LEFEBVRE. 

 

Est excusé :  

Frédéric LELAIDIER donne pouvoir à Stéphane VENOT 

Justine POUILLOT donne pouvoir à Véronique DIEUDONNÉ 

Pascal LEPROUST, donne pouvoir à François PARIS 

 

Secrétaire de séance : Vincent VANNIER 

 

 

 

 

 
 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 7 avril 2026 est adopté à l’unanimité des membres présents et 

représentés, hors présence de M. Jacques LÈVEFEUDES, arrivé à 20h08. 
 

Informations diverses : 

 

Nomination par Mme le Maire de Patrick BLANLUET comme correspondant incendie risques et secours. Il 

assurera le lien avec le SDIS. 

 

N° 2026-028 - CONSTITUTION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET DE LA COMMISSION MAPA 

 
Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux, sont constituées d’une ou plusieurs 

Commissions d’Appel d’Offres à caractère permanent. Une commission spécifique peut aussi être constituée 

pour la passation d’un marché déterminé. 

 

La composition de ces commissions est en fonction de la population de la commune, elles sont composées des 

membres suivants : 

 

Lorsqu’il s’agit d’une commune de moins de 3 500 habitants : le Maire ou son représentant, président, et trois 

membres du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

 

Le MAPA (Marché à Procédure Adaptée) est une procédure de passation de marché public, prévue par le Code 

de la commande publique. Dans un MAPA, la procédure est librement organisée par la collectivité (dans le cadre 

du Code de la commande publique). 

Il n’y a aucun texte qui impose de créer une commission spécifique comme la Commission d'appel d'offres pour 
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les appels d’offres. Toutefois, certaines communes le font pour sécuriser ou partager la décision. 

 

Vu l’article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 2013-403 du 17 mai 

2013 r, 

Vu l’article L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales 

Vu notamment les dispositions relatives à la commande publique, 

Vu les dispositions relatives à la commission d’appel d’offres, 

 

Considérant qu’à la suite du renouvellement du Conseil municipal, il convient de procéder à la constitution de 

la Commission d’Appel d’Offres (CAO) pour la durée du mandat, 

 

Considérant que, pour les communes de moins de 3 500 habitants, la CAO est composée du Maire ou de son 

représentant, président, et de trois membres titulaires et trois membres suppléants élus en son sein à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, 

 

Considérant qu’il est proposé, à titre facultatif, de créer une commission MAPA afin d’assister le pouvoir 

adjudicateur dans l’analyse des candidatures et des offres dans le cadre des marchés à procédure adaptée, 

 

Rappelant que les commissions sont présidées par le Maire ou son représentant. 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal :  

 

Procède à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la commission d'appel 

d'offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 

 

• Élit M. Christian LELOUP, M. Alain TRUMTEL et M. Jonathan LEFEBVRE en tant 

que membres titulaires de la commission d’appel d’offres 

• Élit M. Thierry JOSSO, Mme Marie-Agnès MOUSSET et M. François PARIS, en tant que 

membres suppléants. 
 

Décide de créer une commission MAPA. Cette commission est instituée à titre consultatif. Elle est chargée 

d’assister le pouvoir adjudicateur dans l’analyse des candidatures et des offres des marchés passés selon une 

procédure adaptée. Elle ne dispose d’aucun pouvoir décisionnel. La décision d’attribution des marchés relève 

du Maire, en sa qualité de pouvoir adjudicateur. 

 

Décide que la commission MAPA est composée : 

 

• Du Maire ou de son représentant, président, 

• De 3 membres titulaires, M. Christian LELOUP, M. Alain TRUMTEL et M. Jonathan LE-

FEBVRE 

• De 3 membres suppléants, M. Thierry JOSSO, Mme Marie-Agnès MOUSSET et M. François 

PARIS. 
 

Décide que les membres de la Commission d’Appel d’Offres et de la commission MAPA sont désignés pour la 

durée du mandat municipal. 

 

N° 2026-029 - SUCCESSION DE MADAME DENISE MOREAU ACCEPTATION DU LEGS 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le testament olographe de Madame Denise MOREAU en date du 17 juin 2020, 

Vu les dispositions testamentaires relatives aux legs faits au Secours Populaire Français et à la Commune de 

Mardié, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 janvier 2026 concernant les démarches préalables à 

l’examen du legs, 

Vu l’acte de notoriété et d’interprétation de testament reçu par Maître Muriel VIVANT, notaire à la Ferté-Saint-

Aubin, avec la participation de Maître Frédéric RYDZYNSKI, notaire à JARGEAU, et de Maître Patrice 
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MEUNIER, notaire à BLOIS, en date du 03 mars 2026, 

Vu l’avis favorable de la Commission Droits du Sol en date du 28 avril 2026, 

 

Considérant que Madame Denise MOREAU, décédée le 2 septembre 2025, a exprimé dans son testament le 

souhait que sa propriété située à Mardié, 379 rue de Donnery, soit transformée en jardin public par la Commune 

de Mardié ; 

 
Considérant que le testament de Madame Denise MOREAU a été régulièrement enregistré et que les conditions 

de mise en œuvre de la succession sont juridiquement établies ; 

 

Considérant que l’acte de notoriété et d’interprétation de testament a été régularisé suivant acte reçu par Maître 

Muriel VIVANT, notaire à la Ferté-Saint-Aubin, avec la participation de Maître Frédéric RYDZYNSKI, notaire 

à JARGEAU, et de Maître Patrice MEUNIER, notaire à BLOIS, en date du 03 mars 2026 ; 

 

Considérant que ledit acte de notoriété et d’interprétation de testament contient une clause « convention 

d’interprétation du testament du 17 juin 2020 » dans laquelle les héritiers se sont mis d’accord pour que la 

Commune de Mardié conserve toute latitude concernant les plantations et implantations des arbres du jardin 

public, que la Commune de Mardié puisse utiliser la maison selon l’usage de son vouloir tant que la volonté de 

la défunte de créer un jardin public soit respectée, que la Commune de Mardié puisse détacher la maison de 

l’unité foncière existante et l’utiliser selon son bon vouloir tant que le jardin est conservé et utilisé en jardin 

public ; 

 

Considérant que la commission du droit du sol s’est réunie en date du 28 avril 2026 et a convenu qu’il serait 

judicieux d’accepter le legs ; 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Accepte le legs consenti à la Commune de Mardié par Madame Denise MOREAU. 

➢ Autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à cette acceptation, notamment 

l’attestation de propriété immobilière. 

➢ Mandate Madame le Maire pour représenter la Commune de Mardié dans toutes les procédures et 

échanges liés à cette succession, auprès du notaire et des autres légataires. 

➢ Autorise Madame le Maire à faire débloquer les fonds nécessaires au règlement de la part des frais de 

succession revenant à la Commune. 

 

Question de Patrick BLANLUET pour avoir des détails sur les conditions d’utilisation du legs. Mme le Maire 

donne lecture des dispositions précises de l’acte notarié.  

 

N° 2026-030 - CONSTITUTION D’UNE COMMISSION AD’ HOC DANS LE CADRE D’UN LEGS AU PROFIT 
DE LA COMMUNE 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°2026-029 en date du 26 mai 2026 portant acceptation du legs consenti à la commune par 

Madame Denise MOREAU, comprenant un terrain cadastré AE 462 et AE 465 pour une contenance de 2427 m² 

ainsi qu’une habitation sise 379, route de Donnery à Mardié. 

 

Considérant la volonté exprimée par la défunte de voir ce bien valorisé au bénéfice de la population, notamment 

à travers un projet intégrant la création d’un jardin public, 

 

Considérant la nécessité d’engager une réflexion approfondie sur la destination de ce bien et les aménagements 

à envisager, 

 

Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 

Article 1 : Création d’une commission ad hoc 

Il est créé une commission ad’hoc chargée de travailler sur le devenir du bien issu du legs susvisé. 
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Article 2 : Missions de la commission 

 

La commission aura pour mission : 

✓ D’étudier les différentes possibilités d’aménagement du site ;  

✓ De formuler des propositions de projets respectant la volonté de la défunte, notamment en lien avec la 

création d’un jardin public ;  

✓ D’évaluer les contraintes techniques, juridiques et financières des projets envisagés ;  

✓ De soumettre au Conseil municipal des scénarios d’aménagement argumentés.  

 

Article 3 : Composition de la commission 

 

La commission est composée comme suit : 

 

✓ Un référent chargé d’animer et d’organiser les travaux de la commission :  Adrien MARTIN 

 

Dix membres :  Alain TRUMTEL, Christian LELOUP, Stéphane VENOT, Stéphanie ANTON, Pascal 

LEPROUST, Guilène BEAUGER, Karine STAUBER, Sandra GUILLEN, Patrick BLANLUET et Thierry 

JOSSO. 

 

Article 4 : Fonctionnement 

 

La commission se réunira sur convocation de son référent, en fonction des besoins liés à l’avancement du projet. 

 

Elle pourra, le cas échéant, associer toute personne qualifiée ou partenaire utile à ses travaux. 

 

Article 5 : Restitution des travaux 

 

Les conclusions de la commission feront l’objet d’une présentation en Conseil municipal, en vue de la prise de 

décision sur l’aménagement du site. 

 
Mme Guilène BEAUGER : lors du précédent mandat, une réunion commune entre deux commissions s’était 

tenue et des devis devaient être faits.  

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : répond que le compte-rendu de cette réunion, les évaluations foncières, et 

devis obtenus seront transmis à la commission ad’hoc pour étude.  

 

N° 2026-031 - CRÉATION D’EMPLOI ET RECRUTEMENT EN CONTRAT D’ENGAGEMENT ÉDUCATIF  
PETITES VACANCES SCOLAIRES 
 

L’article L.432-1 du Code de l’action sociale et des familles - CASF prévoit que « la participation occasionnelle 

[…] d’une personne physique à des fonctions d’animation ou de direction d’un accueil collectif de mineurs à 

caractère éducatif organisé à l’occasion de vacances scolaires, de congés professionnels ou de loisirs, […] est 

qualifiée d’engagement éducatif ». 

 

Sur ce fondement, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter une personne 

physique sous contrat d'engagement éducatif pour exercer des fonctions de direction ou d’animation au sein des 

accueils collectifs de mineurs agréés dont elles ont la responsabilité. 

 

Pour rappel, un accueil collectif de mineurs est un accueil d’au minimum 7 enfants et/ou jeunes âgés de moins 

de 18 ans organisé par toute collectivité territoriale ou établissement public qui entre dans l’une des catégories 

mentionnées à l’article R.227-1 du CASF : 

 

➢ Les accueils avec hébergement, notamment ceux précédemment dénommés centre de vacances ou co-

lonie de vacances, 

➢ Les accueils sans hébergement, notamment ceux précédemment dénommés centre de loisirs ou centre 

aéré, qui incluent l’accueil de loisirs périscolaires (jours de la semaine, mercredi inclus) et extrascolaire 

(samedi, dimanche et vacances scolaires) et les accueils de jeunes âgés de 14 ans et plus. 
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➢ L’accueil de scoutisme, organisé par une association dont l’objet est la pratique du scoutisme et bénéfi-

ciant d’un agrément national « jeunesse et d’éducation populaire » délivré par le ministre chargé de la 

jeunesse  

 

Toutefois, les fonctions occupées par les agents recrutés sous contrat d’engagement éducatif ne constituent pas 

un emploi permanent. Elles répondent à des besoins temporaires et saisonniers. De ce fait, la collectivité 

territoriale ou l’établissement ne peut engager sous ce type de contrat une personne qui intervient au sein des 

accueils de loisirs périscolaires (article D.432-1 du CASF). 

 

Les conditions d’accès à ces contrats sont identiques à celles exigées pour un contrat de droit public (ex : aptitude 

physique). Toutefois, la particularité de ces emplois exige que les candidats satisfassent aux conditions de 

diplômes nécessaires à l’exercice d’une activité d’animation, de vaccination et d’absence de mention au fichier 

judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes). 

 

Le contrat d’engagement éducatif comporte des éléments obligatoires mentionnés à l’article D. 773-2-4 du code 

du travail. Cependant, les dispositions relatives à la durée légale de travail ne s'appliquent pas de manière 

intégrale à un contrat d’engagement éducatif. Celui-ci est soumis à un régime dérogatoire permettant de tenir 

compte des besoins de l’activité (article L.432-2 du CASF).  

Ainsi, le   salarié bénéficie d'une période de repos quotidien fixée à 11 heures consécutives minimum par période 

de 24 heures. Ce repos peut toutefois être soit supprimé, soit réduit dans la limite de 8 heures par jour. Ces temps 

de repos sont reportés à l’issue d’une période de référence maximale de 21 jours. Lorsqu’il bénéficie de sa 

période de repos compensateur, le salarié n’est plus à la disposition de son employeur mais en contrepartie, 

l’employeur n’est pas tenu de rémunérer l’animateur pour cette période.  

 

Par ailleurs, les dispositions relatives au SMIC et à la rémunération mensuelle minimale sont exclues (article 

L.432-2. 3° du CASF). La rémunération de l’agent contractuel ne peut être inférieure à 2,20 fois le montant du 

SMIC horaire. Le salaire est versé mensuellement. Ce montant étant un minimum, l’employeur peut librement 

fixer par délibération une rémunération supérieure (articles L.432-3 et D.432-2 du CASF). 

 

Enfin, l’article D. 432-2 du CASF dispose que « lorsque les fonctions exercées supposent une présence continue 

auprès des publics accueillis, la nourriture et l'hébergement sont intégralement à la charge de l'organisateur de 

l'accueil et ne peuvent en aucun cas être considérés comme des avantages en nature ». 

 

Le contrat d’engagement éducatif constitue donc un outil souple et attractif de recrutement et de gestion des 

animateurs et directeurs d’accueils collectifs de mineurs qui permet de s’adapter aux flux d’inscriptions et aux 

conditions de travail spécifiques liées à l’encadrement de mineurs notamment lorsqu’ils sont hébergés. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer 1 emploi non permanent destiné au recrutement sous 

contrat d’engagement éducatif pour les petites vacances scolaires, en renfort de l’équipe permanente. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L.432-1 à L.432-6 et D.432-1 à D.432-9, 

Vu le Code de la sécurité sociale, notamment son article L.921-2-1, 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°2014-40 du 20 janvier 2014, notamment son article 51. 

 

Vu la circulaire n° DJEPVA/ DJEPVAA3/ DGT/ 2012/230 du 11 juin 2012 relative aux conditions de mise en 

œuvre du repos compensateur équivalent au repos quotidien pour les titulaires d’un CEE. 

 
Les animateurs sont sur une base de 9,50h de travail journalier soit 47,5h par semaine durant les accueils de 

loisirs des vacances scolaires. 

 

L’agent bénéficie donc d’un repos quotidien fixée à 11h consécutives minimum par période de 24h. 

 

Les rémunérations brutes forfaitaires seront les suivantes : 
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Journée 

sans nuit 

½ 

journée 

sans nuit 

Animateur titulaire 

BAFA ou équivalent 

 

80€ 

 

40€ 

 

Sont inclus dans ces forfaits journaliers les 10% de congés payés. 
 

Ces personnels bénéficieront en outre de la gratuité des repas. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Autorise Madame le Maire à recruter si nécessaire 1 emploi non permanent dans le cadre du dispositif 

« contrat d’engagement éducatif » selon les conditions ci-dessus, 

➢ Inscrire au budget les crédits correspondants sur le chapitre 012 

➢ Autoriser Madame le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ces décisions. 

 

N° 2026-032 - CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIÉ A UN 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 
 

Aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à 

l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au 

fonctionnement des services.  

 

Dans le cadre de la saison estivale et afin de garantir l’équilibre des qualifications requises pour la direction de 

l’accueil de loisirs, la commune de Mardié souhaite créer un emploi non permanent d’adjoint d’animation à 

temps complet, à compter du 1er juin 2026, afin d’assurer les fonctions de responsable de l’animation. 

 

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel conformément à l’article L.332-23 du Code général de la 

fonction publique qui autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un 

accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze 

mois. 

 

Cet emploi sera pourvu par un agent contractuel relevant de la relevant de la catégorie C de la filière animation 

du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation au grade d’adjoint d'animation principal de 2ème classe. 

 

Le contractuel sera recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 4 mois pour un maximum 

de 6 mois sur une même période de 12 mois consécutive. 

 

Sa rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire du grade d’adjoint d'animation principal de 

2ème classe du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation. 

 

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification 

requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.2, L.7 et L.332-23, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions, notamment son article 1, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération relative au régime indemnitaire n°2023-045 du 28 juin 2023, 

Vu le tableau des effectifs. 
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Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité à savoir garantir l’équilibre des qualifications requises pour la direction de 

l’accueil de loisirs. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Crée un emploi non permanent de responsable animation à temps complet de catégorie C de la filière 

animation du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation au grade d’adjoint d'animation 

principal de 2ème classe à compter du 1er juin 2026.  

➢ Autorise Madame le Maire à recruter un agent contractuel sur le fondement de l’article 332-23 2° 

du Code général de la fonction publique et à signer le contrat afférent. 

➢ Précise que ce contrat sera d’une durée initiale de 4 mois, dans la limite de 6 mois sur une période 

de 12 mois consécutive. 

➢ Inscrit les crédits nécessaires au budget principal 

➢ Autorise Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

Jonathan LEFEBVRE : pourquoi ne pas employer un emploi permanent de suite ? 

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : Ceci est nécessaire du fait d’une situation individuelle que Mme le Maire 

ne peut expliquer en séance publique car confidentielle. La délibération a été vue spécifiquement avec le Centre 

de gestion (CDG). Elle précise que cet emploi saisonnier n’enlève pas les autres postes. 

Guilène BEAUGER : il y a aussi eu la publication d’un poste de coordinatrice.  

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : confirme que l’agent quitte en effet la collectivité.  

Adrien MARTIN : le CDG impose cette décision ?  

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : répond qu’aucunement, le CDG ne fait que conseiller la ville en la matière.  
 

N° 2026-033 - CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN MINIBUS 

 
Afin de faciliter l’organisation des sorties de proximité pour le service animation lors des vacances scolaires, 

l’association AVANT-GARDE BOIGNY CHÉCY MARDIÉ a été sollicitée par la collectivité de Mardié dans le 

cadre d’une demande de mise à disposition d’un minibus pour l’accueil de loisirs. 

 

La convention a pour objet de définir les conditions d’engagement de chaque partie. 

 

Cette convention est établie sans contrepartie financière. 

 

Vu la délibération n°2024-050 en date du 19 juin 2024, approuvant la convention de mise à disposition d’un 

minibus. 

Vu l’avis favorable de la commission enfance-jeunesse qui s’est tenue le 26 mars 2026, 

 

Considérant que le respect de certaines règles s’impose aux utilisateurs pour garantir les meilleures conditions 

d’utilisation du matériel mis à disposition. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Approuve la convention de mise à disposition d’un minibus 9 places, annexée à la présente délibération, 

propriété de l’association AVANT-GARDE BOIGNY CHÉCY MARDIÉ à la commune de Mardié ; 

➢ Autorise Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et à la jeunesse à signer cette convention 

et les documents afférents. 
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François PARIS : la commune s’engage à respecter le code de la route et ne pas consommer d’alcool ou de 

stupéfiants, pourquoi ce ne sont pas les agents d’indiqués.  

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : répond que par définition, la ville répond pour ses agents. On ne met pas 

de nom mais bien sûr la commune se retournerait contre les conducteurs.  

Anne-Marie COURDILLE : problème de coordination dans les dates. Coquille à rectifier en effet dans la 

convention.  

 
N° 2026-034 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PERISCOLAIRE - MODIFICATIONS 
 
Afin de répondre aux besoins des familles et du service, ce dernier a évolué depuis l’approbation du règlement 

intérieur le 13/12/2017. 

 

Ces changements entrainent des modifications à prendre en compte sur le règlement de la structure. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/77 approuvant le règlement intérieur du périscolaire, 

Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/92 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire, 

Vu la délibération du 29 janvier 2020 n°2020/04 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire, 

Vu la délibération du 16 décembre 2020 n°2020-076 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire, 

Vu la délibération du 15 septembre 2021 n°2021-063 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire, 

Vu la délibération du 28 juin 2023 n°2023-053 approuvant les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire, 

Vu la commission enfance jeunesse qui s’est tenue le 26 mars 2026, proposant les modifications suivantes : 

 

➢ Enlever le paragraphe concernant l’accueil du soir des maternels en classe 

➢ Précision sur le fait que les familles sont invitées à aller récupérer les affaires de leurs enfants sur leur 

porte-manteau, le soir 

➢ Précision sur le fait de faire une demande écrite pour tout départ anticipé à la demande des parents 

➢ Précision sur les lieux d’affichage des informations concernant la réservation des vacances scolaires 

➢ Ajouter les motifs légitimes d’absence suivants : décès familiaux, naissance dans la fratrie, demande 

expresse de l’équipe enseignante de récupérer son enfant. 

➢ Le changement de procédure concernant la mise à jour des quotients familiaux 

➢ Précision sur le fait qu’il appartient aux familles de s’assurer que leurs informations sont à jour 

➢ Le changement d’organisation concernant le goûter des maternels pendant le périscolaire du soir 

➢ Précision de l’organisation du coin leçon avec possibilité pour les autres enfants de se voir mettre à 

disposition une salle pour faire leurs devoirs en autonomie s’ils le souhaitent 

➢ Précision qu’il n’y a pas de goûter fourni ou pris pendant le temps récréatif 

➢ Précision de la présence d’une caisse à vêtements oubliés. 

 

Considérant que pour le bon fonctionnement de la structure le règlement intérieur doit évoluer en tenant compte 

des changements ou des besoins. 

Considérant la nécessité d’approuver les modifications du règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement 

du restaurant scolaire 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Approuve les modifications du règlement intérieur du restaurant scolaire qui entreront en vigueur le 1er 

septembre 2026,  

➢ Autorise Madame le Maire ou son adjointe déléguée à signer ce règlement intérieur. 
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Stéphanie ANTON : Y a-t-il des mesures prévues en période de canicule ?  

 

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : Le centre de loisirs est désormais en partie climatisé et le personnel ouvre 

les portes et fenêtres le matin avant l’arrivée des enfants. Par ailleurs on adapte aussi nos aménagements 

scolaires avec les fortes chaleurs grâce par exemple à des plantations.   
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N° 2026-035 - UTILISATION DE LA PLATEFORME API PARTICULIER - QUOTIENTS FAMILIAUX PORTAIL 
FAMILLES 3D OUEST 
Depuis plusieurs années, la commune s’inscrit dans une logique d’amélioration et de simplification notamment 

au travers de la dématérialisation de certaines démarches des usagers. 

Dans ce cadre, la commune s’est dotée du portail famille 3D Ouest dont la version 2 est opérationnelle depuis 

avril 2025.  

La Direction Interministérielle du Numérique (DINUM) a créé une interface de programmation d'application 

(API Particulier : Application Programming Interface) permettant le rapatriement automatisé des données de la 

Caisse d’Allocations Familiales. Ces données sont nécessaires au calcul des quotients familiaux qui déterminent 

les tarifs applicables.  

Cette API permettrait de simplifier les démarches administratives des familles en automatisant, chaque 1er du 

mois, le calcul du montant des prestations périscolaires et extrascolaires pour chaque famille allocataire, en 

fonction de son quotient familial. Cette automatisation éviterait par ailleurs à la collectivité de solliciter chaque 

année les justificatifs auprès des familles. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Approuve la demande d’habilitation auprès de la Direction Interministérielle du Numérique (DINUM) 

pour la transmission des quotients familiaux des familles via le module « API particulier » ; 

➢ Autorise Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et à la jeunesse à signer tout document 

afférent à la mise en œuvre de cette API. 
 

Adrien MARTIN : Comment ça marche maintenant ?  

Sandra GUILLEN :  Réponse technique détaillée, précisant que l'autorisation d'accès aux données sera faite 

auprès des parents à chaque rentrée 

Véronique DIEUDONNÉ : Quel cout ? 

Sandra GUILLEN : répond que le cout global de 600 € la première année puis 120 € par an mais avec un gain 

de temps important pour les agents.  
 

N° 2026-036 - TARIFICATION DES SERVICES ENFANCE-JEUNESSE ET DES REPAS ANNÉE 2026/2027 

 
La commune de Mardié organise les accueils périscolaires et extrascolaires pour les enfants de 3 à 11 ans 

scolarisés en maternelle et élémentaire, domiciliés ou non sur Mardié (enfants hors commune, du personnel 

communal, ou des enseignants du groupe scolaire Edgard Veau) 

 

Suite à la commission enfance-jeunesse du 26 mars 2026 et à la commission finances qui s’est tenue le 31 mars 

2026, il est proposé d’augmenter les tarifs périscolaires selon les modalités suivantes : 

 

• Accueils périscolaires 

 Garderie/étude : la tarification est identique quelle que soit la durée de présence de l’enfant. 

 Tarifs année scolaire 2026/27 

tranches QF Périscolaire du matin 

périscolaire du soir coin leçon 

collation incluse 

1 0 à 400€ 1,98 € 2,47 € 3,41 € 

2 401€ à 700€ 2,42 € 3,01 € 4,17 € 

3 701€ à 1000€ 2,77 € 3,44 € 4,75 € 

4 1001€ à 1300€ 3,17 € 3,86 € 5,44 € 

5 1301€ à 1600€ 3,46 € 4,29 € 5,93 € 

6 1601€ à 2000€ 3,66 € 4,55 € 6,30 € 

7 2001€ et plus 3,80 € 4,72 € 6,53 € 
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Services réservés aux enfants scolarisés au groupe scolaire Edgard Veau 

 

• L’accueil de loisirs le mercredi matin et journée en période scolaire, et journée en période de va-

cances scolaires 

• Le paiement se fait sur production de la facture. Un remboursement pourra être fait uniquement 

sur présentation d’un justificatif admis dans le règlement intérieur. 

 

 Tarifs année scolaire 2026/27 

tranches QF 

ACM mercredi ½ journée 
ACM journée complète (mercredi et 

vacances) 

sans PAI* avec PAI* alimentaire sans PAI* avec PAI* alimentaire 

1 0 à 400€ 6,29 € 4,10 € 9,12 € 6,77 € 

2 401€ à 700€ 7,68 € 5,48 € 11,14 € 8,93 € 

3 701€ à 1000€ 8,77 € 6,58 € 13,89 € 11,70 € 

4 1001€ à 1300€ 10,05 € 7,85 € 15,92 € 13,73 € 

5 1301€ à 1600€ 10,96 € 8,77 € 17,36 € 15,16 € 

6 1601€ à 2000€ 11,62 € 9,43 € 18,40 € 16,20 € 

7 2001€ et plus 12,06 € 9,87 € 19,09 € 16,89 € 

*PAI : Projet d’Accueil Individualisé  

Services réservés aux enfants mardésiens ou scolarisés au groupe scolaire Edgard Veau, et aux enfants du 

personnel communal et du corps enseignant de Mardié. 

 

Les familles refusant l’accès à leur Quotient Familial actualisé de la CAF se verront appliquer le tarif le plus 

élevé. 

 

Pour chaque ¼ d’heure de retard une majoration de 8,70 € sera facturée sur tous les accueils périscolaires et 

extrascolaires et quel que soit le QF. 

En cas d’absence non signalée, la règle suivante sera appliquée : entre la 2nde et la 5ème absence non signalée : 

une pénalité financière de 15,00€ est appliquée. 

 

Les repas enfant et les repas partagés, ainsi que les nuitées, ne sont pas soumis au QF et suivent la tarification 

suivante : 

 

Repas enfant Repas partagé 

(Parents et élus) 

Nuitées Pause méridienne avec 

PAI* 

4,40 € 7,56 € 3,51 € 2,19 € 

 

Une majoration de 1 € sera appliquée pour toute inscription hors délai, ou de présence d’un enfant non inscrit. 

 

• La prise de repas au restaurant scolaire par des agents de la collectivité et d’autres adultes (élus, 

enseignants, intervenants extérieurs et agents d’autres collectivités), la tarification applicable sera de 

4,40 € pour les agents de la commune et 7,56 € pour les autres adultes sous réserve de validation des 

inscriptions par l’autorité territoriale. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Approuve la nouvelle tarification applicable du 4 juillet 2026 au 2 juillet 2027 (sous réserve d’ajuste-

ment de calendrier scolaire). 
 

 

N° 2026-037 - DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA PRÉFECTURE DU LOIRET ET AU TITRE DU 
FONDS INTERMINISTERIEL DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 2026 
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Dans le cadre d’acquisition d’une caméra de vidéo protection, il est sollicité l’octroi de fonds auprès du 

Préfecture du Loiret et au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance 2026 (FIPD). 

 

Cette délibération annule et remplace la délibération n° 2024-017 du 20 mars 2024, le montant de la subvention 

ayant été modifié. 

  

Le plan de financement pourrait donc être le suivant : 

 

 

 

Dépenses HT Recettes HT 

 

 

 

 

 

 

 

Une caméra de vidéo protection 

 

 

 

 

FIPD 2026 

40 % 

 

 

 

 

 

1 198.00 € HT  

 

 

 

 

Fonds propres de la 

commune 

 

 

 

1 798.00€ HT 

   

 

Total HT  

 

 

2 996.00 € HT  

  

2 996.00 € HT  

 

Toutefois, si l’octroi du fonds ne peut avoir lieu, le financement de l’opération sera assuré par la commune. 

 

En conséquence, le Conseil municipal à l’unanimité :  

 

➢ Autorise Madame le Maire à annuler et remplacer la délibération n° 2024-017 du 20 mars 2024. 

➢ Autorise Madame le Maire ou l’adjoint délégué aux finances à faire la demande de fonds auprès de 

la Préfecture du Loiret et au titre de la FIPD 2026. 

 

Véronique DIEUDONNÉ : Combien de caméras avons-nous sur la commune ? 

Clémentine CAILLETTEAU CRUCY : répond qu’il y en a 42.  

Adrien MARTIN : où se situe cette caméra ?  

Clémentine CAILLETTEAU CRUCY : indique que les caméras servent surtout sur réquisition à retrouver les 

délinquants après des faits commis. Cette caméra se trouve à proximité d’un espace sensible recevant du public. 

 
N° 2026-038 - ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU CLOS DE L’AUMONE – CRAC 
 

Vu le Code des Collectivités Territoriales 

Vu le Code de l’urbanisme 

Vu la délibération N°2015/55 du 17 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal a défini les enjeux, les objectifs, 

le périmètre d’intervention, le programme ainsi que l’économie générale du projet d’aménagement sur le secteur 

du Clos de l’Aumône, conformément à l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, 

Vu la délibération n°2016/29 du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a désigné la société Nexity 

Foncier Conseil en tant qu’aménageur-concessionnaire pour le projet d’aménagement portant sur le secteur du 

Clos de l’Aumône, 

Vu la délibération 2016/29 en date du 16 mars 2016 par laquelle le Conseil municipal a autorisé le Maire à 

signer le Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu le Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, signé le 18 avril 2016. 
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Vu la délibération n°2017/63 du 22 novembre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le dossier de 

création de la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu l’avenant n°1 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, signé le 29 janvier 2018. 

Vu la délibération n°2018/24 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le Programme des 

Equipements Publics à réaliser dans la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu la délibération n°2018/25 du 14 mars 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le dossier de 

réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu la délibération n°2018/37 du 18 avril 2018 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la modification n°1 

du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu l’avenant n°2 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, signé le 13 avril 2018. 

Vu la délibération n°2019/57 du 11 septembre 2019 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la modification 

n°2 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu l’avenant n°2 du Traité de concession relatif à la ZAC du Clos de l’Aumône, signé le 12 septembre 2019. 

Vu la délibération n°2021/36 du 21 avril 2021 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la modification n°3 

du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône, 

Vu la délibération n°2022/45 du 8 juin 2022 par laquelle le Conseil municipal a pris en compte les conclusions 

de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et l’enquête parcellaire, et la validation de la poursuite 

de la procédure, 

 

Vu la délibération n°2022/77 du 14 septembre 2022 par laquelle le Conseil municipal a approuvé la modification 

n°4 du dossier de réalisation de la ZAC du Clos de l’Aumône. 

Vu les différents Comptes-Rendus Annuels à la Collectivité présentés en Conseil municipal entre 2022 et 2025. 

 

Après s’être fait présenter le compte rendu annuel d’activité arrêté au 31 décembre 2025, reprenant les actions 

2025 et les perspectives 2026 ; 

 

Le Conseil municipal, avec 18 voix pour et 5 voix contre (François PARIS, Pascal LEPROUST, Guilène 

BEAUGER, Anne-Marie COURDILLE et Jonathan LEFEBVRE) : 
 

➢ Approuve le Compte-Rendu Annuel à la Collectivité arrêté au 31 décembre 2025, annexé à la présente 

délibération. 
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Jonathan LEFEBVRE :  Explique que les tranches 1 et 2 auraient été suffisantes pour garantir un développement 

plus harmonieux de la commune, avec des services plus adaptés.  

 

Clémentine CAILLETEAU CRUCY :  répond qu’elle ne voit pas comment il aurait été possible de ne pas réaliser 

les tranches trois et quatre et souligne que la tranche 5 n’est que conditionnelle. Elle ajoute que la réalisation 

n’est pas d’une densité aussi forte qu’elle l’aurait été sous l’égide du nouveau PLUm.  
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Jonathan LEFEBVRE :  Précise n’avoir jamais dit que c’était trop dense mais plutôt que cette ZAC engendrait 

une augmentation importante de la population.  

 
N° 2026-039- ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS - AGBCM  

 

Vu la demande de subvention exceptionnelle formulée par l’association AGBCM en date du 18 avril 2026, 

visant à contribuer au financement de l’achat de matériel destiné aux activités des sections loisirs et inclusivité, 

ainsi qu’aux frais liés à l’organisation d’un tournoi féminin, 

 

Considérant que, lors de sa séance du 22 avril 2026, la Commission « Vie associative » s’est prononcée à 

l’unanimité des membres présents en faveur de l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 

3 000,00 € pour l’AGBCM, 

 

Considérant que cette aide est accordée à titre exceptionnel et qu’elle sera versée conformément à la charte en 

vigueur, sur présentation des justificatifs des dépenses engagées, 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

 

➢ Accorde et verse une subvention exceptionnelle d’un montant de 3 000,00€, imputée sur la ligne 6574 

à l’association AGBCM.  

 

Jonathan LEFEBVRE :  Est-il possible d’avoir les part inclusivité et tournoi féminin ?  

Clémentine CAILLETEAU CRUCY : Un équilibre a été prévu afin d’attribuer 1000€ sur chaque poste, le loisir, 

l’inclusivité et le féminin. 

 

N° 2026-040 - ATTRIBUTION SUBVENTION FORFAITAIRE - MARDIÉ RÉCRÉ 
 
Vu la demande de subvention déposée par l’association Mardié Récré, accompagnée d’un dossier complet reçu 

en mairie 9 avril 2026, 

 

L’obtention d’une subvention se fait après une étude de dossier par la Commission « Vie Associative » de chaque 

demande formulée par les Associations. 

Cette étude est établie sur la base d’un dossier complet, en tenant compte des différents éléments indiqués, 

notamment le nombre d’adhérents, la tenue des finances et comptes, les projets associatifs, la participation à la 

vie de la Commune ainsi qu’à la présence aux réunions organisées par la Municipalité. 

 

Considérant que toutes les pièces nécessaires à l’instruction de la demande ont été fournies, 

après en avoir délibéré lors de la commission vie associative du 22 avril 2026. 

 

En conséquence, le Conseil municipal à l’unanimité (avec 2 non-participations Stéphanie ANTON, Adrien 

MARTIN) : 

 

➢ Accorde une subvention forfaitaire de 253,50€ à l’association Mardié Récré. 

 

Jonathan LEFEBVRE :  Il sera souhaitable que le dossier arrive en temps et en heure par équité entre les 

différentes associations.  

Karine STAUBER :  explique que la commission en a conscience mais qu’il faut prendre en considération 

l’action de l’association et ce qui est reversé à l’école. Bien entendu cette problématique de délai a été remontée 

à l’association. 

 

N° 2026-041 - MAISONS FLEURIES 2026 - APPROBATION DES LOTS 
 

La commission chargée de la notation au titre des maisons fleuries a établi son palmarès pour l’année 2026. 

 

Le Conseil municipal à l’unanimité :  
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➢ Approuve l’attributions de prix figurant en annexe pour un montant total de 130€ en bons d’achat et 

210€ en potées, 

➢ Autorise la dépense inscrite au budget 2026. 

 

 

 

Stéphanie ANTON informe l’assemblée sur la remise des prix sera couplée avec la journée des 24h de la 

biodiversité.  

 

Fin de la séance à 21h32 
 

Le Président de séance,                                                                                    Le Secrétaire de Séance, 
Clémentine CAILLETEAU-CRUCY                                                              Vincent VANNIER 
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